
A la recherche
d'une nouvelle éthique
Antoine Frérot, PDGde Veolia,
et Mo Ibrahim, fondateur
de Celtel, expliquent
pourquoi il faut faire évoluer
la gouvernance de l'entreprise
afin de la rendre plus éthique.
Une nécessité à l'heure dela crise.

Alarecherched'une nouvelleéthique del'entreprise
L'entreprisequi transforme lemonde 2/4
EntretienavecAntoineFrérotetMoIbrahim,qui
débattront,mardi18juin,lorsdu sommet mondial
des thinktankséconomiques,coorganisé
parL'Institutde l'entrepriseet«LeMonde»,
sur lethème de l'entrepriseau-delàdu profit.
Ilslivrent,ici,leurspointsdevuesur ceque devrait
êtreunebonne gouvernance,condition
d'un capitalismesoucieuxdu longterme

«Invitertouteslesparties
prenantesà lagouvernance»

AntoineFrérot
PDGde Veolia Environnement

Comment restaurer la confian
ce entre les entreprises, l'Etat
et la société ?Antoine Frérot,
le patron de VeoliaEnviron
nement, leader de la gestion
de l'eau et l'un des premiers

employeurs de France, suggère d'inviter
salariés, fournisseurs et territoires dans
les conseils d'administration et propose
une « constitution »de l'entreprise.
Lacrise remet-elle en question
la gouvernance des entreprises?

Je le crois, oui. Une entreprise, c'est
avant tout un nœud de relations entre des
parties prenantes qui choisissent de colla
borer pour créer des bénéfices pour tou
tes. Il faut donc que toutes y trouvent un
intérêt. Lesparties prenantes, cesont évi
demment les salariés, les actionnaires, les
clients, mais aussi les fournisseurs, les ter
ritoires et la société en général. On voit
bien comment celles-ci sont lésées quand

une entreprise périclite. Unevraie gouver
nance devrait veiller àcequ'elles aient tou
tes intérêt à collaborer. C'estle rôle du diri
geant de maintenir cet équilibre fragile
entre des intérêts contradictoires, et de
trouver un consensus optimal autour de
la répartition des richesses.
C'est un objectif très noble, mais
dans la réalité, c'est plutôt le rapport
de force qui prédomine. Comment
changer des pratiques aussi puissantes?

Les démocraties modernes ont bien
réussi cette performance en constitution-
nalisant les relations et les rapports de for
ce.Ilfaudrait arriver à lefaire pour lesentre
prises. Celacommence, comme l'idée (sug
gérée dans le rapport sur la compétitivité
remis par l'ex-président d'EADS,LouisGal
lois,au gouvernement, en novembre 2012)
d'imposer la représentation des salariés
dans les conseils d'administration. Lepro
jet deloi est sur le bureau du Parlement.
Toutes les parties prenantes devraient
donc être représentées au conseil
d'administration des entreprises ?

Il devrait y avoir, et ily a déjà dans cer
tains cas, des représentants des clients,
des territoires oudes fournisseurs. Lemes
sage est que l'entreprise sert la commu

nauté et pas seulement l'intérêt de quel
ques-uns au détriment des autres. L'activi
té économique n'est pas un jeu à somme
nulle où ce qui est gagné par les uns l'est
forcément aux dépens des autres.
Cela ne risque-t-il pas de paralyser
la prise de décision, et donc de rendre
les entreprises moins efficaces?

J'entends cet argument, mais la présen
ce de salariés allemands dans les conseils
desurveillance n'a pasparalysé lesentrepri
ses.Au contraire, cela leur a servi pendant
la crise, car c'est un facteur d'engagement
fort.La décision estplus longue à élaborer,
mais l'exécution est meilleure car tout le
monde tire dans le même sens. Lepouvoir
rend responsable. Ilfaut en finir avec cette
succession de rapports deforce qui mine le
capitalisme. Lesannées i960 ont été celles
du dirigeant tout-puissant, puis lesannées
1970ont vu l'émergence du pouvoir syndi
cal,et enfin les années 1990 et 2000 ont été
celles de l'actionnaire tout-puissant, avec
la libéralisation dela finance. Aujourd'hui,
c'est le consommateur qui est fort, par le
biais de la concurrence. Tout celaconduit à
des oppositions continuelles entre parties
prenantes sur la répartition des fruits du
travailcollectif.C'estde celaque lecapitalis-
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me est malade.
Qu'en est-il du conseil d'administration
de Veolia, qui avécu des heures
tumultueuses ces dernières années?

Ceschoses-là sont longues à mettre en
place. Outre les actionnaires, nous avons
une représentante dumonde académique
et deux représentants des salariés, mais
qui n'ont pas de droit de vote.
Votre engagement n'est-il pas avant tout
le plaidoyer pro domo d'une entreprise
qui doit faire accepter à la communauté
qu'elle tire des bénéfices privés
d'un service public, celui de l'eau ?

Uneentreprise sert aussi l'intérêt géné
ral, et si les métiers de Veolianous rendent
plus sensibles àcette thématique, ceque je
dis estvrai pour toutes les entreprises. En
fait, un bon équilibre entre toutes les par
ties prenantes, c'est une simple considéra
tion de longterme. Lespositions dominan-

«L'activitééconomique
n'estpas un jeu
àsomme nulle

où cequiestgagné
par lesuns l'estforcément

sur ledosdesautres »
tespoussent l'entreprise à maximiser leur
propre intérêt àcourt terme. L'actionnaire
financier a tiré dans ce sens, mais il n'est
pas le seul. Parfois les syndicats, aujour
d'hui la demande delow cost, favorisent le
court terme au détriment de l'intérêt col
lectif. On ne crée pas de la richesse en cla
quant des doigts. L'entreprise s'enrichit
avec l'accumulation dans le temps.
Qu'en est-il du rôle du patron ?
N'est-il pas trop seul aujourd'hui,
très bien payé, mais très isolé?

Justement, si l'on veut faire accepter sa
juste rémunération, il faudrait que celle-ci
réponde à un objectif multi critère accepté
par toutes les parties prenantes. L'isole
ment du chef est réel. J'ai longtemps été
patron de branche àVeoliaavant de deve
nir PDG.Ladifférence entre ces deux posi
tions est très grande : tout d'un coup, on
n'a plus de recours au-dessus de soi. On
peut partager ses doutes, mais on est seul

àdécider et à assumer.
L'argent est-il devenu le premier
ressort du pouvoir?

Leproblème estqu'il estdevenu un sym
bole du pouvoir. Du coup, même ceux qui
sont surtout motivés par le pouvoir cher
chent àen accumuler. Mais l'avoir et lepou-
voirne sontpasles seulsmoteurs. Ilyaaus
sile savoiret lagloire,le soucide laisserune
trace, que l'on retrouve souvent chez les
créateurs et lesentrepreneurs.
Veoliaa eu mailleà partir dans le passé
avec lajustice, compte tenu de ses liens
avec le financement politique. Comment
s'assurer que son comportement est,
sinon moral, du moins éthique ?

Lamorale estd'ordre individuel. Uncol
lectif doit se fonder sur la raison et donc
définirle risque que fait peser son compor
tement sur l'intérêt collectif. Nous avons
beaucoup souffert d'avoir été pris àpartie
dans les affaires des années 1990. Notre
responsabilité sociale est de rechercher
l'optimum des parties prenantes. C'est la
légitimité de l'entreprise qui est en jeu. m

Propos recueillis par
Philippe Escande

^
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«EnfiniraveclacorruptionenAfrique»

«L'ÉVASION

FISCALE
COÛTE

CHAQUEANNÉE
DE70À

120MILLIARDS
DEDOLLARS

AUCONTINENT
AFRICAIN»

MoIbrahim
Président de la Mo Ibrahim Foundation
etfondateur de Celtel International

Mohammed Ibrahim, 67ans, dit
«Mo Ibrahim », a créé sa fonda
tion (www.moibrahimfounda-
tion.org), qui évalue chaque
année les pays du continent afri
cainet publie un «indice de bonne

gouvernance ».Elle attribue également un prix à des
dirigeants exceptionnels, Nelson Mandela en étant le
lauréat d'honneur, et soutient desprogrammes édu
catifs. Cet ancien ingénieur de British Telecom, natif
du Soudan, avait précédemment revendu, en 2005, la
société de téléphonie mobile panafricaine Celtel,
qu'il avait créée :selon le magazine américainforbes
(mars 2013),la fortune de cephilanthrope s'élève à
1,1milliard de dollars (830millions d'euros).
Vous avez créé une fondation pour promouvoir la
bonne gouvernance en Afrique. Pourquoi?

La bonne gouvernance est l'enjeu crucial pour
assurer le respect des droits humains et faire reculer
la pauvreté. Nous réalisons un indice de bonne gou
vernance en Afrique,pays par pays. Lesdonnées col
lectées sur nos quatre «piliers »- sécurité et sûreté,
développement économique soutenable, participa
tion des citoyens et démocratie, développement
humain - émanent de toutes les institutions, y com
pris en Afrique, ce qui donne une note pour chaque
gouvernement. Chacun peut voir comment les cho
ses évoluent d'une année à l'autre.
Depuis six ans, vous remettez un prix à un chef
d'Etat exceptionnel, mais iln'a pas été attribué
en 2012 et seulement trois fois au total. N'est-ce
pas trop sévère?

Leleadership est important. C'estmagnifique sicer
tains dirigeants peuvent faire entrer leur pays dans la
démocratie, le faire sortir de lapauvreté, promouvoir
l'éducation, faire respecter les droits des femmes...
Mais le comité du prix, dont je ne faispas partie, doit
récompenser des dirigeants politiques ayant accom
pli une œuvre hors du commun et ayant quitté leur
fonction. Nousrecherchons deshéros et n'avons pas à
abaissernos standards. EnEuropeaussi,y aurait-ilcha
que année un chef d'Etat sortant que l'on pourrait
récompenser selon ces critères, àvotre avis ?
L'Afriqueest vue comme un continent à fort poten
tiel de croissance. Partagez-vous cette vision ?

Jesuis d'accord.Jel'ai vécu avec ma société de télé
phonie mobile en Afrique, Celtel. L'Afrique est un
continent très riche avec des habitants très pauvres.
Laraison, c'est la gouvernance. Il n'y en a pas d'autre.
Lacroissance est forte, mais sesbénéfices ne revien
nent qu'à une petite partie de la population. C'estaus
si le problème de beaucoup de pays développés.

EnAfrique, la montée en puissance de la société
civile, la meilleure transparence permise par les
médias sociaux et la téléphonie mobile, font avancer

les choses. Les gens savent. Ils peuvent communi
quer. C'est un énorme changement.
Croyez-vous que le secteur privé peut être
moteur?

Oui, l'activité économique est une force énorme
pour le développement. Mais on a besoin d'amélio
rer les pratiques dans beaucoup de secteurs. On se
focalise sur la gouvernance et la transparence du sec
teur public, mais on ne fait pas assez attention àcelle
des entreprises.

En France, en Allemagne, au Royaume-Uni, on
déclare combattre la corruption et on me pose des
questions sur l'Afrique. Mais lesofficiels africains ne
se corrompent pas eux-mêmes !Ils le sont par seule
ment vingt, trente ou quarante personnes qui tra
vaillent dans les pays développés. Combien y a-t-il
eu de ces personnes condamnées au Royaume-Uni,
en Allemagne ou en France ?Il faut en finir avec ces
pratiques corruptrices, sinon rien ne changera.
Vous avez réussi dans la téléphonie mobile en
Afrique en rejetant toute corruption. C'est donc
possible?

Oui c'est possible. Tousnos systèmes ont été orga
nisés pour ne pas permettre la corruption. Lesdiri
geants de nos entreprises, dans chaque pays,
n'avaient aucun moyen de signer un chèque ou de
débloquer des fonds sans notre autorisation. Pour
lutter contre la corruption, il faut une organisation
sur le terrain. Nous avons besoin que les dirigeants
selèvent et commencent le changement de cesprati
ques. Toutes ces entreprises qui jouent sur les prix
de transferts ou sur les faillesdu droit fiscal pour ne
pas payer leurs impôts, cela doit changer. Cette éva
sion fiscalecoûte chaque année de 70 à 120milliards
de dollars [de53à go milliards d'euros] au continent
africain. Même en prenant l'hypothèse basse, c'est
un énorme montant, bien supérieur à ce que peu
vent offrir toute l'aide publique au développement
ou lesbanques de développement.
Quelle était votre philosophie de management ?

Nous avions une entreprise par pays et leurs diri
geants savaient qu'ils devaient rendre des comptes à
toutes lesparties prenantes :les actionnaires, lessala
riés, les clients et la communauté. Cette dernière est
importante, car l'entreprise est un poisson dans cet
temer. Nousavons menébeaucoup deprojets d'édu
cation, d'ordinateurs dans les écoles, d'aide techni
que...Il faut le faire.
N'y a-t-il pas des conflits entre la satisfaction
de ces différentes parties prenantes?

Les conflits sont simplissimes à régler !En tant
qu'actionnaires, nous avonsintérêt àavoir une entre
prise attrayante. C'est important pour recruter les
meilleurs talents, en technologie, en gestion ou en
marketing, pour développer l'entreprise. Chez Cel
tel, tout le monde avait des actions de l'entreprise et
bénéficiait d'options d'achat intéressantes. Quand
vous donnez des actions àvos salariés, lesactionnai
res gagnent moins sur le moment, mais plus dans la
durée. Il faut être inclusif. Dans un pays, respecter
l'environnement permet d'attirer desclients. Iln'y a
pas de contradiction. C'est du capitalisme intelli
gent, à long terme. C'est du sens commun, m

Propos recueillis par
Adrien de Tricornot
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